Tribunal administratif N° 33267a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 26 aout 2013 

l re chambre 


Audience publique du 11 mai 2015 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’appel en garantie 


JUGEMENT 

Revu la requete, inscrite sous le numero 33267 du role et deposee le 26 aout 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Paul WINANDY, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du 23 mai 2013 du directeur de 
1’ administration des Contributions directes repertoriee sous le numero C 18604 du role, portant 
rejet de sa reclamation introduite en date du 30 avril 2013 a l’encontre d’un bulletin d’appel en 
garantie emis le 23 janvier 2013 ; 

Vu le jugement rendu par le tribunal administratif en date du 15 octobre 2014, inscrit 
sous le numero 33267 du role ; 

Vu 1’ arret rendu par la Cour administrative le 5 mars 2015, inscrit sous le numero 
355 12C du role ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Nadege LE GOUELLEC, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean- 
Lou THILL en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 20 avril 2015. 


En date du 23 janvier 2013, le bureau d’ imposition Societes 4 Luxembourg de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par le « bureau d’imposition », emit 
un bulletin d’appel en garantie (« Haftnngsbescheid ») en vertu du paragraphe 118 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a l’egard 
de Monsieur ... en sa qualite de gerant unique de la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l., ledit 
bulletin declarant Monsieur ... codebiteur solidaire d’un montant total de ....- EUR en principal et 
interets au titre de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal 
pour les annees 2005 a 201 1, de la retenue sur les revenus de capitaux et de l’impot sur la fortune 
pour les annees 2005 a 2010. 
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Par courrier de son mandataire du 30 avril 2013, Monsieur ... fit introduire une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres 
par « le directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie. 

Par decision du 23 mai 2013, referencee sous le numero C 18604, le directeur rejeta 
comme non fondee la reclamation introduite par Monsieur ..., dans les termes suivants : 

« Vu la requete introduite le 30 avril 2013 par Maitre ..., au nom du sieur ..., demeurant 
a L-..., pour reclamer contre le bulletin d’appel en garantie emis en vertu du § 118 de la loi 
generate des impots (AO) par le bureau d ’imposition Societes 4 en date du 23 janvier 2013 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu le § 119 alinea 1" AO, ensemble les §§ 228 et 301 AO ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§238AO) dans les forme 
(§249AO) et delai (§245 AO) de la loi ; qu ’el/e est partant recevable ; 

Considerant que le bureau d ’imposition, apres avoir constate que le reclamant etait tenu 
en sa qualite de gerant unique de la societe a responsabilite limitee ..., actuellement en etat de 
faillite, de payer sur les fonds administres les impots dont la societe etait redevable et qu ’il avait 
neglige de remplir les obligations qui hd incombaient a cet egard aux termes du §103 AO, I’a 
declare responsable du non paiement de I’impdt sur le revenu des collectivites, de I’impdt 
commercial communal, de la retenue sur les revenus de capitaux et de l ’impot sur la fortune dus 
par la societe pour les annees 2005, 2006, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011 au montant total en 
principal et interets de ... euros ; qu ’a cet egard 1’ omission de verser les sommes echues serait a 
considerer comme faute grave au sens du § 109 AO ; 

Considerant que le reclamant fait valoir notamment qu ’aucune inexecution fautive ne 
saurait lui etre reprochee ; 

Considerant que le representant est responsable du paiement des dettes d ’impot de la 
personne morale qu ’il represente dans les conditions prevues aux §§ 103 et 109 AO ; 

qu ’aux termes du § 103 AO il est tenu de remplir les obligations fiscales incombant a la 
societe, notamment de remettre les declarations fiscales dans les delais legaux et de payer sur 
les fonds qu ’il gere les impots dont la societe est redevable (CE 20.10.1981 n°6902) ; 

que dans la mesure oil l e gerant par I ’inexecution fautive de ces obligations a empeche la 
perception de I’impdt legalement du, il est, en principe constitue co-debiteur solidaire des 
arrieres d ’impot de la societe, conformement au § 109 AO ; 

que la responsabilite du gerant est a qualifier de fautive du moment que les impots echus, 
meme avant son entree en fonction, ne sont pas payes sur les fonds disponibles de la societe a 
l ’administration ; 
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Considerant que sa responsabilite, pour les actes par lui accomplis pendant la periode de 
ses fonctions, survit a I’extinction de son pouvoir de representation (§110 AO) ; 

Considerant que sous I’empire du §118 AO la poursuite du tiers responsable, a la 
difference de V imposition du contribuable, est toujours discretionnaire et exige de ce fait, en 
vertu du §2 de la loi d ’adaptation fiscale (StAnpG), une appreciation effective et explicite des 
circonstances qui justifient la decision en raison et en equite (BFH 19 fevrier 1965 StRK § 44 
EStG R.13 ; jurisprudence constant e pour RTS, notamment BFH 24 novembre 1961, BStBI. 
1962.37 ; 3 fevrier 1981, BStBI. 1981 II 493 ; cf. Becker-Riewald-Koch § 2 StAnpG Anm, 5 
Abs.3) ; 

que l ’exercice de ce pouvoir discretionnaire implique une motivation quant au principe- 
meme de la mise en oeuvre de la responsabilite d’un ou de plusieurs representants, quant a la 
designation du representant dont la responsabilite est engagee et quant au quantum de sa 
responsabilite ; 

Considerant qu ’un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 AO dans le 
chefdu gerant dune societe n ’est pas suffisant pour engager sa responsabilite en application du 
§109 alinea 1 AO et pour voir emettre a son encontre un bulletin d’appel en garantie, le 
legislateur ayant pose a cet egard l ’exigence supplemental d’une inexecution fautive - 
« schuldhafte Verletzung » - des obligations du representant de la societe envers le fisc ( CA du 
22.02.2000, n°11694C) ; 

Considerant qu ’en l ’espece l ’auteur de la decision a revele les circonstances 
particulieres susceptibles de justifier sa decision de poursuivre le reclamant et de mettre a sa 
charge l ’integralite des arrieres de la societe au titre de l ’impot sur le revenu des collectivites, 
de l 'impot commercial communal, de la retenue sur les revenus de capitaux et de l ’impot sur la 
fortune dus par la societe pour les annees 2005, 2006, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011 ; 

qu ’il developpe clairement les raisons qui l ’ont conduit a engager la responsabilite du 
gerant, pour les annees d ’imposition litigieuses ; 

Considerant qu ’il se degage d’une publication au Registre de Commerce et des Societes 
depot n° L040095753 du 26 novembre 2004 que lors de I’immatriculation en date du 12 
novembre 2004, le reclamant a etc nomine gerant unique de la societe a responsabilite limitee ..., 
sans qu ’une demission n ’ait etc publiee par la suite ; 

Considerant que l ’auteur de la decision a egalement motive sa decision en ce qui 
concerne le montant pour lequel la responsabilite du reclamant est engagee en vue des elements 
qui precedent ; 

Considerant en effet que lors d’un controle sur place de la comptabilite de la societe en 
cause, le bureau d ’imposition ensemble le Service de Revision a constate qu’au titre de 
l ’ensemble des annees litigieuses, la societe ..., sous I’empire du reclamant, s ’est montree auteur 
de multiples irregularites ou inconvenients au niveau de la comptabilite, menant necessairement 
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a la conclusion qu ’un bon nombre des actes commis par le reclamant en personne frisent le 
detournement fiscale ; 


Considerant qu’en ce qui concerne la societe ... le rapport dresse par le Service de 
Revision decele, « que les constatations faites dans le cadre du controle fiscal sont dune gravite 
telle que la comptabilite doit etre rejetee et qu ’il y a lieu de proceder a une taxation 
conformement a I’article 217 AO » alors que « confronte aux irregularites dans la comptabilite 
le gerant, Monsieur ..., s’obstine a nier les faits » ; que « selon lui les responsables des 
irregularites dites marginales sont ses employes et ses comptables, mais en aucun cas lui en tant 
que gerant » malgre que « pendant la periode des exercices controles (2005 a 2010) ses 
employes et ses comptables ont change a plusieurs reprises » tandis que « les irregularites dans 
la comptabilite persistaient » ; que, bizarrement, « ce n ’est que le poste du gerant qui n ’a pas 
change » ; 

Considerant que les principaux griefs depistes par le Service de Revision constituent les 
suivants : 


« le contribuable (i.e. la reclamante) dent un releve appele « LIVRE DE CAISSE ». Le 
reviseur retient que le livre de caisse n ’est pas term d’une faqon correcte. En effet, les 
recedes journalieres ne sont pas inscrites dans leur totalite. Dans ce releve, le total du 
chiffre d’affaires declare pour une journee precise se resume au total des pavements en 
numeraire. L ’inscription des recedes des pavements electroniques (Bancomat, autres 
cartes de credit) fait defaut. Elies sont comptabilisees et declarees mensuellement. » 

« le « LIVRE DE CAISSE » cornporte des anomalies, a savoir des soldes negatifs pendant 
plusieurs journees par annee. » 

« un autre indice qui demontre que les recedes n ’ont pas etc declarees en leur totalite est 
la marge beneficiaire declaree. Le fournisseur quasi exclusif du contribuable est 
I’entreprise ... Le contribuable est lie avec un contrat exclusif. (...) Le reviseur s’ est 
assure que le contribuable se conforme au prix de vente conseille par ... En fonction du 
volume des achats par annee et de la vitesse des payements ... donne des remises a ses 
detaillants. Les achats du contribuable sont largement superieurs a ...€, montant qui 
definit la remise maximale offerte par ... Cette remise sur l ’achat en combinaison avec le 
prix de vente ... definit la marge beneficiaire sur engage du contribuable. De ce fait 
I’entreprise applique une marge de 100% pour les annees 2005 a 2007, et de 96,8% pour 
les annees 2008 a 2010. (...) Cependant la marge declaree par le contribuable est 
largement inferieure aux marges theoriques. (...) L ’analyse permet au reviseur d’etablir 
les recedes fraudees plus precisement en appliquant la marge effective sur 1’ engage 
restant. » 

- « le compte [64400000 ReMUNeRA TION EXPLOITANT] et le compte [64600000 - 

COT. PERSONNEL EXPLOITANT] reprennent des payements faits a 1’associe Monsieur 
... en tant que salaire, ainsi que les payements de ses cotisadons sociales privees. Bien 
que les payements soient deduits en tant que frais de la societe, le gerant, Monsieur ...a 
juge utile de ne pas les declarer aupres du bureau de la retenue d ’impot sur les salaires 
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et traitements, et il n ’ a pas pave d’impdt sur ce salaire. Le reviseur a avise le bureau de 
la retenue d’impdt sur les traitements et salaires competent ainsi que le bureau 
d ’imposition competent. » 

« la quasi-totalite des frais de deplacement et des frais de representation deduits sont de 
caractere prive. En ejfet le comptable a glisse parmi les frais de deplacement de 
Monsieur ... (repas de midi d’une personae, repas le samedi et dimanche soir en France 
...), ainsi que des voyages prives de lui-meme et de membres de son entourage. » 

« en 2007 le contribuable fait acquisition de bouteilles de champagne de la Marque .... 
Une facture portant sur 300 bouteilles est etablie au nom de la societe ... 2 sari et n ’est 
done pas deductible. » 

Considerant que le reclamant a done sciemment omis de verser l ’impot sur le revenu des 
collectivites, I ’impot commercial communal, la retenue sur les revenus de capitaux et l ’impot sur 
la fortune dus par la societe pour les annees 2005, 2006, 2007, 2008, 2009, 2010 et 20111, au 
montant total en principal et interets de ... euros et que partant il a empeche la perception de 
l ’impot legalement du ; 

Considerant qu ’il s ’ensuit que la responsabilite du reclamant en tant que gerant unique 
de la societe a responsabilite limitee ... est incontestablement etablie et la mise a charge de 
l ’integralite des arrieres de la societe au titre des impots ci-avant enumeres est justifiee ; 

Considerant par ailleurs, que de meme qu ’en matiere de responsabilite du fait personnel 
(art. 1382 du code civil), I ’auteur du dommage ne peut pas s’exonerer en invoquant une 
pretendue faute d’un tiers, lequel n ’entrera en ligne de compte qu ’au stade du recours entre les 
coresponsables, le gerant responsable sur le fondement du § 109 AO ne peut s’opposer a une 
poursuite au motif qu ’elle n ’a pas etc engagee contre l ’autre ; 

PAR CES MOTIFS, 


regoit la reclamation en la forme ; 
la rejette comme non fondee ;(...)» 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 26 aout 2013 et enrolee 
sous le numero 33267, Monsieur ... a fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de la decision precitee du directeur du 23 mai 2013. 

Par un jugement rendu le 15 octobre 2014, le tribunal administratif apres s’etre declare 
competent pour connaitre du recours en reformation introduit a titre principal par le biais de la 
requete introductive d’instance deposee au greffe du tribunal administratif le 26 aout 2013 et 
inscrite sous le numero du role 33267 et avoir constate qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le 
recours subsidiaire en annulation, a retenu que la requete introductive d’instance ne suffisait pas 
aux exigences legales et a declare le recours en reformation tel qu’introduit irrecevable. 
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Par un arret du 5 mars 2015, inscrit sous le numero 35512C du role, la Cour 
administrative a declare, par reformation du jugement entrepris du tribunal administratif du 15 
octobre 2014, recevable le recours introduit par Monsieur ... le 26 aout 2013 et a renvoye le 
dossier devant le tribunal administratif en prosecution de cause. 

A l’appui de son recours, le demandeur fait valoir que le bulletin d’appel en garantie 
mettrait en equivalence les termes de « Verletzung » et de « schuldhafte Verletzung » des 
obligations fiscales incombant au gerant d’une societe et que ce faisant toute inexecution de ces 
obligations serait d’ office qualifiee de fautive. Or, une telle approche ne trouverait pas son 
fondement dans le paragraphe 109 AO et il ressortirait par ailleurs de la jurisprudence constante 
en la matiere que le simple constat d’un manquement a une obligation fiscale decoulant du 
paragraphe 103 AO dans le chef d’un gerant de societe ne serait pas suffisant pour engager sa 
responsabilite personnelle en application du paragraphe 109 (1) AO et pour voir emettre a son 
encontre un bulletin d’appel en garantie, mais que le legislateur aurait pose a cet egard l’exigence 
supplemental d’une inexecution fautive des obligations du representant de la societe envers 
1’ administration fiscale. 

Le demandeur donne encore a considerer qu’en vertu du paragraphe 7 (3) de la loi 
d’adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934 appelee « Steuer-Anpassungsgesetz », designee 
ci-apres par « StAnpG », le pouvoir du bureau d’imposition d’engager une poursuite contre un 
tiers responsable, et, plus particulierement contre le representant d’une societe, ne releverait pas 
d’une competence liee, mais constituerait un pouvoir discretionnaire dans son chef et ce a un 
double titre, d’abord en ce qui concemerait 1’ appreciation du degre fautif du comportement de la 
personne visee, et ensuite en ce qui concemerait le choix du ou des codebiteurs contre lesquels 
l’emission d’un bulletin d’appel en garantie est decidee, chaque fois compte tenu des 
circonstances particulieres de l’espece. 

II resulterait encore du paragraphe 2 StAnpG, precitee que 1’ administration investie d’un 
pouvoir depreciation devrait proceder selon des considerations d’equite et d’opportunite et 
partant se livrer a une appreciation effective et explicite des circonstances particulieres 
susceptibles de fonder sa decision en raison et en equite. 

Au vu de ce qui precede, il incomberait des lors a 1’ administration d’etablir la 
responsabilite fautive du debiteur, c’est-a-dire 1’ existence d’une faute, d’un dommage et d’un 
lien de causalite. Or, le bulletin litigieux ne prouverait pas une inexecution fautive dans le chef 
du demandeur. 

A cela s’ajouterait que les declarations fiscales de la societe ... S.ar.l. auraient ete 
deposees dans les delais impartis pour ce faire et que le bureau d’imposition ne saurait reprocher 
au gerant de la societe ... S.ar.l. de ne pas avoir anticipe un redressement fiscal, de sorte que les 
requalifications effectuees par le service de revision de 1’ administration fiscale ne sauraient 
servir de base justifiant une inexecution fautive de ses obligations fiscales. 

Comine le bureau d’imposition n’aurait pas caracterise l’existence d’une inexecution 
fautive au sens du paragraphe 109 AO, la decision directoriale litigieuse devrait etre reformee, 
sinon annulee pour motivation insuffisante. 
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Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

Suivant une bonne administration de la justice et l’effet utile s’en degageant, il appartient 
d’abord au tribunal de verifier la legalite extrinseque de l’acte lui defere, avant de se livrer, par le 
biais de l’examen de la legalite des motifs, au controle de la legalite intrinseque. 

Force est en effet de relever que le demandeur invoque un defaut de motivation suffisante 
de la decision directoriale sous analyse dans la mesure ou celle-ci aurait confirme le bulletin 
d’appel en garantie alors meme qu’a travers ledit bulletin, le bureau d’imposition n’aurait pas 
caracterise la faute justifiant 1’ emission dudit bulletin a son encontre, ledit reproche dev ant des 
lors s’entendre en substance dans le sens d’une absence de motivation suffisante de la decision 
meme de 1’ administration d’engager la responsabilite personnelle du demandeur. 

Le tribunal constate tout d’abord que la decision sur reclamation du 23 mai 2013, telle 
que citee in extenso ci-avant, mentionne de maniere circonstanciee les elements de fait et de droit 
justifiant aux yeux du directeur que Monsieur ... soit declare codebiteur solidaire de la dette 
fiscale de la societe ... S.ar.l. - la question du bien-fonde de ces motifs relevant de l’examen au 
fond du recours - le directeur ayant en substance retenu qu’il se degageait d’une publication au 
registre de commerce et des societes de Luxembourg que le demandeur a ete nomme gerant 
unique de la societe a responsabilite limitee ... S.ar.l. a partir du 12 novembre 2004 et qu’en cette 
qualite il aurait commis une faute en procedant a des distributions cachees de benefices a ses 
associes, empechant de ce fait la perception de l’impot legalement du et en omettant sciemment 
de verser l’impot sur le revenu des collectivites, l’impot commercial communal, la retenue sur 
les revenus de capitaux et l’impot sur la fortune dus par la societe ... S.ar.l. pour les annees 2005, 
2006, 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011. Le directeur a a cet egard encore renvoye a des extraits 
d’un rapport de controle etabli par le Service de revision de 1’ administration des Contributions 
directes suite a un controle effectue dans les locaux de la societe ... S.ar.l. lors duquel ont ete 
constatees de multiples irregularites dans la comptabilite de ladite societe et dans lequel il a 
notamment ete retenu que le releve appele « LIVRE DE CAISSE » ne serait pas tenu d’une 
fayoti correcte et que celui-ci comporterait des anomalies, le demandeur n’ ayant par ailleurs pas 
declare la totalite de ses recettes, de sorte que la marge declaree serait largement inferieure aux 
marges theoriques. Le demandeur aurait encore regu des paiements de la part de la societe en tant 
que salaire, et se serait vu payer ses cotisations sociales privees, sans que ces salaires, pourtant 
deduits en tant que frais de societe, n’aient ete declares au bureau de la retenue d’impot sur les 
salaires et traitements. Il a egalement ete retenu que la quasi-totalite des frais deduits auraient un 
caractere prive et seraient sans lien avec la societe ... S.ar.l.. Finalement une facture portant sur 
l’acquisition de 300 bouteilles de champagne aurait ete etablie au nom de la societe ... S.ar.l. et 
ne serait de ce fait non deductible dans le chef de la societe ... S.ar.l.. 

Le directeur a encore mis en exergue que le demandeur ne saurait s’exonerer en 
invoquant une pretendue faute d’un tiers, lequel n’entrerait en ligne de compte qu’au stade du 
recours entre les coresponsables, tout en precisant que le gerant responsable sur le fondement du 
paragraphe 109 AO ne pourrait s’opposer a une poursuite au motif qu’elle n’aurait pas ete 
engagee contre l’autre. 
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II convient ensuite de relever que le bulletin d’appel en garantie lui-meme indique 
egalement les motifs concrets ayant amene 1’ administration des Contributions directes a engager 
la responsabilite du demandeur. En effet, le bulletin d’appel en garantie a en particulier souligne 
la qualite d’associe unique et de gerant unique du demandeur depuis le 12 novembre 2004 et 
jusqu’au 17 octobre 2012, ainsi que son pouvoir d’engager en cette qualite la societe ... S.ar.l. 
sous sa seule signature au cours de cette meme periode, de sorte que le demandeur aurait ete 
tenu, conformement aux termes du paragraphe 103 AO, personnellement de raccomplissement 
de toutes les obligations fiscales incombant a ladite societe et notamment du paiement des impots 
dus a l’aide des fonds administres. Le bulletin fait encore etat de ce qu’il resulterait du rapport du 
service de revision date du 15 mai 2012 que la societe ... S.ar.l. a procede a d’importantes 
distributions cachees de benefices au profit de son associe ... et que de ce fait celui-ci aurait 
deliberement prive la societe des moyens et fonds necessaires au reglement de la dette fiscale, 
ces distributions cachees de benefices etant passibles de la retenue d’impot sur les revenus de 
capitaux et faisant ainsi partie du benefice imposable de la societe ... S.ar.l.. En effet, les 
declarations fiscales remises par le demandeur pour les annees d’imposition 2005 a 2010 
cacheraient des faits pertinents de l’imposition et renfermeraient des faits inexacts. Le 
demandeur aurait refuse d’endosser la responsabilite des irregularites dans la comptabilite 
constatees par le service de revision et les auraient qualifiees de marginales. Le rapport de 
revision retiendrait encore qu’il n’existerait aucun doute qu’il soit le beneficiaire economique des 
sommes detournees au cours des annees 2005 a 2010. II est encore reproche a Monsieur ... de 
n’avoir jamais envisage le reglement de la dette fiscale resultant du controle fiscal du service de 
revision et d’avoir cesse tout paiement d’impot a partir du 17 aout 2011. Finalement, en ce qui 
conceme l’annee d’imposition 2011, celui-ci n’aurait pas depose de declaration fiscale endeans 
les delais impartis, mettant ainsi le bureau d’imposition dans l’obligation de proceder, apres le 
prononce de la faillite, a une imposition de l’exercice 2011 par voie de taxation d’office. 

Le bureau a encore precise qu’en vertu du paragraphe 110 AO, la responsabilite du 
demandeur pour les actes accomplis pendant la periode de ses fonctions survivrait a l’extinction 
de son pouvoir de representation. Le tribunal souligne a cet egard que ces motifs, figurant dans le 
bulletin d’appel en garantie, participent a la motivation de la decision du directeur du 23 mai 
2013, dans la mesure ou ce dernier, a travers sa decision, a expressement confirme le bulletin 
d’appel en garantie. 

Au vu de ce qui precede, le tribunal est amene a retenir que, contrairement a ce qu’avance 
le demandeur, le comportement fautif, qui lui est reproche et sur base duquel sa responsabilite 
personnelle a ete retenue, a ete caracterise a suffisance tant a travers le bulletin d’appel en 
garantie qu’a travers la decision directoriale litigieuse, etant a cet egard rappele que la question 
du bien-fonde de ces motifs releve quant a elle de l’examen au fond du recours. Le mo yen du 
demandeur, base sur un defaut de motivation de la decision directoriale deferee, est des lors a 
rejeter. 


En ce qui concerne la legalite interne de la decision directoriale sous analyse, il y a lieu 
de rappeler qu’en vertu des dispositions du paragraphe 103 AO, « die gesetzlichen Vert refer 
juristischer Personen und solcher Personen, die geschdftsunfdhig oder in der Geschdftsfdhigkeit 
beschrankt sind, haben alle Pflichten zu erfiillen, die denen Personen , die sie vertreten, 
obliegen ; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln die sie 
verwalten, entrichtet werden. Fur Zwangsgeldstrafen und Sidierungsgelder die gegen sie 
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erkannt, undfiir Kosten von Zwangsmitteln die gegen sie festgesetzt werden, haften neben ihnen 
die von ihnen vertretenen Personen ». 

II s’ensuit que le gerant en titre d’une societe a responsabilite limitee est tenu de remplir 
les obligations fiscales incombant a cette derniere et notamment de payer sur les fonds qu’il gere 
les impots dont la societe est redevable. 

II n’est en l’espece pas conteste que Monsieur ... etait, depuis le 12 novembre 2004, le 
gerant unique de la societe ... S.a r.l., declaree en faillite par jugement du 17 octobre 2012. II 
s’ensuit que le demandeur doit etre considere coniine ayant effectivement et factuellement ete en 
charge de la gestion journaliere de la societe ... S.ar.l. en tant que gerant unique disposant du 
pouvoir d’engager ladite societe sous sa seule signature. Or, en tant que personne de jure et de 
facto en charge de la gestion journaliere de la societe ... S.ar.l., Monsieur ... etait personnellement 
tenu pendant les periodes correspondant a l’exercice de cette fonction, a savoir du 12 novembre 
2004 au 17 octobre 2012, a l’accomplissement de toutes les obligations fiscales incombant a la 
societe ... S.ar.l.. 

II n’en demeure cependant pas moins que le dirigeant d’une societe ne peut etre tenu 
personnellement responsable du non-paiement de ces impots que dans les conditions plus 
particulierement prevues au paragraphe 109 AO qui dispose dans son alinea (1) que : « die 
Vert refer und die iibrigen in den Paragraphen 103 bis 108 bezeichneten Personen haften 
insoweit persbnlich neben dem Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung der ihnen in 
den Paragraphen 103 bis 108 auferlegten Steueranspriiche verkiirzt oder Erstattung oder 
VergUtungen zu unrecht gewahrt worden sind ». 

II se degage de ces dispositions legales que le simple constat d’un manquement a une 
obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO precite n’est pas suffisant pour engager la 
responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du paragraphe 109 (1) AO 
et pour voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, le legislateur ayant en effet 
pose a cet egard 1’ exigence supplemental d’une inexecution fautive (« schuldhafte 
Verletzung ») des obligations du representant de la societe envers le fisc. 

Le paragraphe 7, alinea (3) StAnpG disposant par ailleurs que « Jeder Gesamtschuldner 
schuldet die ganze Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an welchen Gesamtschuldner es sich 
halten will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem Gesamtschuldner ganz oder zu einem 
Teil fordern », le pouvoir du bureau d’imposition d’engager une poursuite contre un tiers 
responsable, et, plus particulierement, contre le representant d’une societe, ne releve pas d’une 
competence liee, mais constitue un pouvoir d’ appreciation dans son chef et ce a un double titre, 
d’abord en ce qui concerne 1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, 
et, ensuite, en ce qui concerne le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission d’un 
bulletin d’appel en garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres 
de l’espece. 

Conformement au paragraphe 2 StAnpG disposant dans son alinea (1) que 
« Entscheidungen, die die Behbrden nach ihrem Ermessen zu treffen haben 
(Ermessensentscheidungen) miissen sich in den Grenzen halten, die das Gesetz dem Ermessen 
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zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen sind Ermessensentscheidungen nach Billigkeit und 
Zweckmassigkeit zu treffen », 1’ administration investie d’un pouvoir depreciation doit proceder 
selon des considerations d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une appreciation effective 
et explicite des circonstances particulieres susceptibles en raison et en equite de fonder sa 
decision. 

En l’espece, le bureau d’imposition a decide de mettre en oeuvre la responsabilite 
personnelle du demandeur en sa qualite de gerant unique de la societe ... S.ar.l., disposant du 
pouvoir d’engager l’entreprise sous sa signature individuelle depuis le 12 novembre 2004 et ce 
jusqu’au 17 octobre 2012, le bureau d’imposition ayant retenu plus particulierement a charge de 
Monsieur ... que celui-ci, en sa qualite de personne en charge de la gestion journaliere de la 
societe ... S.ar.l., aurait neglige l’accomplissement des obligations fiscales incombant a ladite 
societe vis-a-vis de 1’ administration des Contributions directes, la societe ... S.ar.l. ayant en effet 
procede par divers moyens a des distributions cachees de benefices au profit de son associe 
unique, de sorte que Monsieur ... en sa qualite de gerant aurait par ce moyen reduit de fagon 
indue le patrimoine de la societe ... S.ar.l. en la privant des fonds necessaires au reglement de la 
dette fiscale. 

Comme releve ci-avant, le demandeur fait plaider en substance que ce serait a tort que le 
bureau d’imposition a conclu a une inexecution fautive dans son chef, le demandeur critiquant 
ainsi les conclusions retenues dans la decision directoriale sur reclamation du 23 mai 2013, en 
arguant notamment du fait qu’il aurait toujours depose les declarations fiscales dans les delais et 
que le bureau d’imposition ne pourrait pas deduire une inexecution fautive de sa part basee sur le 
fait qu’il n’aurait pas anticipe les requalifications effectuees dans le cadre de la revision. 

De prime abord, il y a lieu de relever qu’en ce qui concerne les bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites et les bulletins de l’impot commercial communal des annees 2005 a 2010 
et ainsi indirectement la question de 1’ existence de distributions cachees de benefice, le 
demandeur n’a developpe aucun moyen visant a contester l’existence de telles distributions 
cachees de benefices de sorte que cette question echappe actuellement au tribunal. Le demandeur 
se contente en effet de reprocher au bureau d’imposition de ne pas avoir motive a suffisancc 
l’existence dans son chef d’une responsabilite fautive, le « simple fait du defaut de paiement » ne 
pouvant de l’avis du demandeur etre qualifie d’inexecution fautive de ses obligations. 

Si, comme retenu ci-avant, d’apres les termes memes du paragraphe 109 AO, il ne suffit 
pas d’un simple manquement pour engager la responsabilite du representant, alors que ce 
manquement doit etre fautif, le comportement de Monsieur ... en sa qualite de gerant unique de la 
societe ... S.ar.l., ayant consiste d’une part, a proceder a des distributions cachees de benefices, 
et, d’ autre part, a deliberement omettre de declarer des recettes et d’ avoir ainsi declare une marge 
beneficiaire inferieure a la marge reelle doit etre considere comme fautif au sens du paragraphe 
109 AO, la dissimulation de faits pertinents ou la declaration de faits inexacts constituant en effet 
une « schuldhafte Verletzung »'. 

Il convient d’ailleurs de constater que le demandeur n’avance dans le cadre du present 
recours aucune explication susceptible de justifier son comportement, ou de relativiser son 

1 Voir Tipke-Kruse, Abgabenordnung, 7. Aufl, 1975, § 109, AO, A 4. 
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caractere fautif, respectivement celui de la societe geree par lui, si ce n’est d’indiquer qu’il n’a 
pas pu prevoir un redressement de l’impot dans le cadre de la procedure de revision de la societe 
... S.ar.l., element qui ne saurait le decharger de son obligation en tant que gerant unique de la 
societe ... S.ar.l. de remplir les obligations fiscales incombant a cette derniere et notamment de 
payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la societe est redevable. 

II est encore constant en cause que le montant reclame de ... euros n’a pas ete regie par le 
contribuable, a savoir la societe ... S.ar.l., laquelle a ete declaree en faillite. 

Si le tribunal vient de retenir dans le chef de Monsieur ... un comportement fautif et de 
constater l’existence d’un dommage consistant en une insuffisance d’impot (« Verkurzung der 
auferlegten Steueranspriiche »), il y a encore lieu de retenir que ce dommage se trouve dans un 
lien de causalite direct avec les agissements fautifs du representant de la societe ... S.ar.l.. 

II s’ensuit qu’il y a lieu d’admettre, a l’instar de ce qui a ete retenu par le directeur, que 
Monsieur ... en sa qualite de gerant unique, a activement contribue a reduire les recettes 
effectives de la societe ... S.ar.l. en procedant a des distributions occultes de benefices a son 
profit et en deduisant des frais ayant un caractere prive ou correspondant a des frais d’une autre 
societe et qu’au titre de l’ensemble des annees litigieuses, la societe ... S.ar.l., sous l’empire du 
demandeur, s’ est revelee etre 1’ auteur de multiples irregularites au niveau de la comptabilite, en 
ne declarant deliberement pas la totalite de ses recettes, et notamment en ne tenant pas 
correctement le livre de caisse. En avancant ces considerations a l’appui de sa decision, le 
directeur s’ est livre a une appreciation effective et explicite des circonstances particulieres 
susceptibles de fonder sa decision. Force est encore de constater que le demandeur n’a de son 
cote pas utilement renverse les conclusions du directeur a cet egard, mais qu’il est reste en defaut 
d’enerver concretement les faits releves par le directeur pour conclure au caractere fautif du 
comportement du demandeur en tant que gerant unique de la societe ... S.ar.l.. 

II se degage partant de l’ensemble des developpements qui precedent que le recours est a 
rejeter pour ne pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement et sur renvoi de 
la Cour administrative ; 

au fond, declare le recours en reformation non justifie, partant en deboute ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 1 1 mai 2015 par : 

Marc Sunnen, premier vice-president, 

Alexandra Castegnaro, juge, 
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Helene Steichen, juge 

en presence du greffier Arny Schmit. 


Schmit 


Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 11.5.2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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